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réunion du vendredi 18 juin 2010 – séance de l’après-midi
La séance est ouverte à 14 h 40 sous la vice-présidence de M. Stephansen (Norvège), en vue de poursuivre l’analyse chapitre par chapitre du projet de Guide de bonnes pratiques sur l’agrément. 
chapitre 5 – relation entre agrément et autorisation
Mme Degeling (Secrétaire) donne un aperçu du Chapitre 5, expliquant qu’on l’a introduit dans le but d’éviter les confusions constatées entre les notions d’agrément et d’autorisation.

Les experts reconnaissent d’abord l’importance de l’agrément et de l’autorisation comme garanties de la Convention en faveur de la protection des enfants. Une distinction entre la nature interne de l’agrément et la nature internationale de l’autorisation est suggérée, cette dernière requérant une coopération entre les États. Un expert suggère que le paragraphe 158 du projet de Guide pourrait être révisé.  
De nombreux experts sont d’avis que la décision d’autoriser un organisme agréé doit prendre en compte la situation au sein des États d’origine, y compris l’étendue de leurs besoins en matière d’adoption internationale. Cela requiert un échange actif d’informations entre États d’accueil et États d’origine. Certains experts préconisent plus d’informations spécifiques et objectives, provenant de sources variées. 

Les avis des experts divergent à propos de la suggestion du Guide relative au fait que les États d’accueil pourraient limiter leur nombre d’organismes agréés. La majorité des experts prenant la parole appuie une telle approche en vue d’alléger la pression sur les États d’origine et d’améliorer la supervision des organismes agréés. Plusieurs experts expriment leur préoccupation à propos du paragraphe 192, à savoir que plusieurs États d’accueil ne pourraient pas être en mesure de franchir légalement les étapes nécessaires pour limiter le nombre d’organismes qu’ils agréent.
À l’inverse, quelques experts notent que ces limitations mettraient en péril la capacité d’un État d’origine à trouver la gamme de futurs parents adoptifs la plus large qui pourraient le mieux répondre aux besoins de ces enfants déclarés adoptables. De l’avis de ces experts, d’éventuelles limitations du nombre d’organismes agréés devraient être décidées par les autorités de l’État d’origine. En revanche, d’autres experts sont d’avis que cela imposerait un fardeau excessif sur les États d’origine.  

Le Vice-président conclut la discussion sur ce Chapitre en rappelant la nature flexible de la Convention, laquelle devrait être reflétée dans un futur Guide. 

chapitre 6 – fonction des organismes agréés 

Mme Degeling (Secrétaire) présente le Chapitre 6, précisant que même si la majorité des fonctions attribuées aux Autorités centrales sous le Chapitre IV de la Convention peuvent être déléguées aux organismes agréés, certaines fonctions fondamentales ne peuvent être exercées que par les Autorités centrales. 
En réponse aux préoccupations soulevées par plusieurs experts par rapport à la divergence de leur pratique nationale et de celles relatées dans le Chapitre 6, Mme Degeling confirme que l’objectif de cette partie du Guide visait uniquement l’illustration des répartitions possibles des fonctions entre les autorités publiques et les organismes d’adoption. 
Un expert met en garde les États contre l’utilisation du mécanisme de l’article 22(1) de la Convention dans le but de se dégager de leurs obligations internationales générales relatives à la protection des enfants en les transférant aux organismes agréés. 
Mme Degeling (Secrétaire) reconnaît également la confusion occasionnée par l’expression « organisme agréé local » lorsque l’on fait référence à un organisme d’adoption dans un État d’origine, et assure les experts que la formulation du Guide sera révisée pour clarifier le terme « agrément », lequel ne fait référence qu’aux procédures tombant sous l’article 10 de la Convention. Elle prend note des commentaires formulés par un expert estimant que le Guide devrait souligner l’importance de la formation du personnel en matière de services de suivi de l’adoption. 

chapitre 7 – structure et personnel de l’organisme agréé

Mme Degeling (Secrétaire) résume le contenu du Chapitre 7. 
Un expert du Canada considère que le projet de Guide devrait suggérer plutôt qu’imposer des bonnes pratiques, et que cela devrait se refléter dans la terminologie employée.  Le Vice-président indique que ce problème vise plus particulièrement la version française. 
chapitre 8 – procédure d’agrément, de surveillance et de contrôle des organismes agréés

Mme Degeling (Secrétaire) présente le Chapitre 8, en soulignant les distinctions entre les notions de suivi et de surveillance, et entre celles de délivrance et de renouvellement de l’agrément. 
Un expert demande que le paragraphe 341 soit révisé de façon à reconnaître l’existence de périodes d’agrément plus courtes dans certains États. 
Quelques experts relatent la pratique dans certains États d’accueil d’effectuer des enquêtes auprès de parents adoptifs afin d’obtenir un retour d’information sur les services rendus par l’organisme agréé.  

Un expert s’interroge sur la pertinence d’imposer des pénalités pécuniaires puisque la charge de leur paiement serait probablement transférée aux parents adoptifs. Cet expert accorde sa préférence à des sanctions administratives telles que la suspension ou le retrait de l’agrément.  
Le Secrétaire général adjoint conclut la séance en réitérant que certaines fonctions fondamentales sous la Convention ne peuvent être déléguées aux organismes agréés et que dans tous les cas, les États contractants ont la responsabilité de s’assurer que les obligations découlant de la Convention soient respectées. 
La séance est levée à 17 h 45. 
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